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J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint les textes du communiqué de la 
session du ComitC politique consultatif des Etats parties au Traité de Varsovie, 
tenue à Budapest les 10 et 11 juin 1986 et de l’appel lancé par les Etats membras 
de l’Organisation du Trait6 de Varsovie aux Etats membres de 1'OTAN et à toU8 les 
pays européens en vue de l’adoption d’un programme de réduction des forces armées 
et des armes classiques en Europe. 

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous prier Je bien vculoir 
faire distribuer les textes ci-joints de cornmuniguP P) d’*fl>el comme dccl~+nkc 
officiels de 1’Asscmblée générale, au titre des points 21, 56, 57, 61, 62, ‘0 
et 129 de la liste préliminaire, et du Conseil de sécurité. 

Le Chargé d’affaires par intérim, 

(Signéi Miklos ENDREFFY 
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ANNEXE 1 

Communiqué de la session du ComitB politisue consultatif 
des Etats parties au Trait& de Varsovie 

Le Cwiitd politique consultatif des Etats parties au Traité de Varsovie sur 
l’amitii, la coopération et l’assistance mutuelle a tenu une session a Budapest 
les 10 et 11 juin 1986. 

Les participants a la session ont procédé a un échange de vues sur la 
situation en Europe et dans le monde et ddbattu des tâches actuelles : lutte paur 
le désarmement, transformation des relations internat îonales , renforcement de la 
shuritè européenne et de la sécurité générale et développement de la coopération 
entre Etats. 

1 

Les participants ont exprimé la grave préoccupation que leur cause l’état de 
tension internationale résultant de l’intensification de la course aux armements, 
et notamment de la course aux armements nucléaires à la suite des mesures prises 
par les Etats-Unis et 1’OTAN. Les Etats-Unis et 1’OTAN ne sont pas disposds à 
s’engager sur la voie qui consiste b freiner la course aux armements, à l’empêcher 
de s’kendre i l’espace et 1 mettre un term aux essais nucliaires. Eludant la 
question, ils /vitent de ripondre à des initiatives d’une portée aussi considérable 
que le progcame visant b l’alimination complke des armes de destruction massive 
d’ici la fin du XXe sikle proposé par l’Union soviétique. Le déploiement des 
missiles a myenne port& adricains en Europe se poursuit tandis qu@ se 
muftiplient les manifestations de la politique impbrialiste de force et d’ingérence 
flagrante dans les affaires inthieures d’autres Etats. Les espoirs ciue le8 
peuples avaient formas de voir prendre des mesures effectives en vue du ddsarmement 
et d’une reprise de la détente , espoirs qu’avaient suscitds la rencontre 
soviito-amt$ricaine au sommet de Genève et les accords de principe qui y  ont été 
conclus, restent A réaliser. 

Le monde est parvenu i un stade d’évolution où la répugnance b aborder les 
questions fondamentales de notre époque équivaut à comprmttre l’avenir de toute 
la civi1Fsation. Dans les Circonstances actuelles, aucun Etat ou groupe d’Etats ne 
peut édifier sa propre sécurité et son bien-être en imposant sa volonté h d’autres 
pays et à d’autres peuplea par la force militaire. Cette p0litique, ciu’on qualifie 
de ‘néoglobalisme”, qu’on la justifie par les nécessités de l.a lutte contre 10 
terrori-me 0u en invoquant tout autre prétexte , n’offre aucune perswctive. Elle 
débouc?e sur la mort de l’humanité. 

La tâche eaaentielle de notre épcr7ue est de préserver la paix, de mettre fin à 
la course aux armements et de prendre des mesures concrétes de dCsarmement, 
notamment dans le domaine nucléaire. La possibilité de nous acquitter de cette 
tâche, de faire &hec à la montée des menaces de guerre et de ramener 
ProCiressivement les rela=:ions internationales su- le chemin dr la detenta PXLS~Y. 
L’hxïmanitb peat et. dai.t barrer ie C;hemin i une ?îkastrophc nl;rlbairc. 

/. . . 
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Les participants à la session sont fermement convaincus que l’instauration 
d’un climat de stScurit6 et de paix propice au d6veloppement et au progris de tous 
les pays et de tous les peuples ne peut être valablement assurée que par des moyens 
politiques et par des efforts concertJe de tous les Etats. Une telle position 
correspond aux réalités de l’are nucléaire et témoigne du sens aigu des 
responsabilités que les participants ont pour le destin de leurs peuples et de 
toute l’humanité. 

Dans l’état actuel des choses, il n’existe pas d’alternative raisonnable a la 
coexistence pacifique entre Etats. Il nous faut aujourd’hui otmerver, plus 
rigoureusement que jamais, les principes du respect de l’indépendance et de la 
souveraineté nationales, du non-recours A la force ou à la menace de la forcet de 
l’invialabilit8 des frontii%res et de l*int&grité territoriale, du règlement 
pacifique des différendtr, de la non-ingérence dans les affaires intérieures, de 
l’égalité, et autres normes gén&alement reconnues des relations internationales. 

II 

RCaffiriMnt l’opportunité des objectifs et des tâches définis dans 1s 
Déclaration de la Rdunion du ComitC conrultatif politique, tenue a Sofia le 
25 octobre i985, les Etats parties au Traité de Varsovie estiment de leur devoir de 
s’employer sans faillir a &Carter la menace nuclCaire, i amCliorer la situation 
dans le monde et en Europe et b développer une coopkation fructueuee entre Etats- 
bas Pay8 socialistes alli&s cherchent b crier un syst&se g&&ral de sécurité 
internationale englobant à la fois les domaines militaire, politique, économique et 
humanitaire. La politique brangire des pays frhres, telle qu’elle est inoncée 
dans les rbsolutions dea congrès de leurs partir, principaux, vise b crder un monde 
e3r pour tous1 sans armes et sans guerre. 

Les participants A la Réunton pr&onisent vigoureusement la poursuite et 
l’approfondissement du dialogue politique entre Etats à systèmes sociaux 
différents, qu’il faut s’efforcer dans toute la mesure du msible de faire porter 
sur des questions concrbtee et de faire aboutir. 11 convient également de 
maintenir les contacts pris au plus haut niveau A Gen&ve entre l’union soviétique 
et les Etats-Unis, et d’assurer la poursuite des entretiens tant multilatéraux que 
bilatkaux entre pays europ4ens. 

Le8 Etats reprhentés A la Réunion sont prête A coopérer dans le plus grand 
nombre de domaines avec les autres pays pour mettre fin à la course aux armements 
sut Terre, l’empêcher de s’étendre i l’espace et promouvoir lc désarmement1 ils 
demandent une mise en commun des efforts dans la poursuite des objecttEs 
prioritaires Ci-après. 

Ld cessation des essais nucléaires. Cette mesure, étape extrêmement 
importante e+ Cacilement franchissable sur la voie du désarmement, empêcherait !.e 
perfectionne nt des armes nucléaires et la mise au point de nouveaux types d’armes 
de cette nature. Pour parvenir à ce hur, il faut au? les Etats-Uni.s et l’Union 
sovi6tiauc déclarent l’un et l’autre un moratoire S.IT les exp1.qsioc.s nuclGair?s pc 

/ . . . 
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qu’ils amorcent isrnéaiatement des n6gociations sur l’interdiction totale des essais 
nucléaires sous le contrôle le plus strict. Les participants A la Réunion se 
félicitent du fait que l’Union sovi&ique a de nouveau prolong son moratoire 
unilatdcal et appellent les Etats-Unis A s’inspirer de cet exemple. En même temps, 
ils appellent tous les autres Etats dotés d’armes nucléaires A mettre fin aux 
essais nucléaires et A prendre des initiatives en vue de parvenir sous peu b la 
conclusion d’un accord sur l’interdiction générale de ces essais. 

L’élimination totale, tant du côté américain que du c&é sovikique, des 
missiles A moyenne portée déployés en Europe, étant entendu que la Grande-Bretagne 
et la France n’augmenteraient pas leurs arsenaux nucléaires et que les Etats-Unis 
ne transféreraient pas A d’autres pays leurs missiles strat6giques et A moyenne 
portée. Si les missiles A moyenne portée déployés en Europe étaient totalement 
démontés, les missiles tactiques soviétiques à portée accrue seraient retirés du 
territoire de la République démooratique allemande et de la République socialiste 
tchécoslovaque. 

Des accords spécifiques conclus A l’issue des entretiens amkicano-soviétiques 
sur les armes nucléaires et spatiales, qui tiendraient compte des int&rêts des deux 
parties ainsi que de ceux de tous les autres Etats. Les Etats membres du Pacte de 
Varsovie s’engagent de nouveau A observer les trait& et wcords sign6r dans le 
domaine de la limitation dts armements et du d/sarmement et appellent comme ils 
l’ont déjà fait les Etats-Unis A adh&rer sans réserve aux accords SALT. Ils 
estiment dangereux la “guerre des étoiles”, le progrartime d’armes de frappe 
spatiales, l’accession d’autres Etats A ce programme et l’blaboration de plans tels 
que “l’initiative de defense eurdenne’ dans plusieurs pays d’Europe occidentale. 
L’espace doit être utilisé A des fins pacifiques et pour le bien de l’humanith 
entière. 

L’élimination de certains types d’armes de destruction massive telles que les 
armes chimiaues et le dbmantèlement de la base industrielle sur laquelle repose 
leur production avant la fin de ce si&cle. Aucun effort ne doit être (pargné pour 
que les négociations de Genive d/bouchent sur la conclusion d’un accord A ce 
sujet. Les Etats devraient s’abstenir de toute activith susceptible d’entraver 
l’interdiction et la destruction totales des armes chimiques. Les participants d 
la réunion s’opposent fermement A une nouvelle augmentation des arsenaux d’atmes de 

destruction massive de ce type et au déploiement de celles-ci sur le territoire 
d’autres pays1 ils appellent les pays membres de 1’OTAN à ne pas appliquer des 
plans dont l’objectif est de produite et de déployer en Europe des armas binaires, 
c’est-à-dire des armes chimiques d’un type particulièrement dangereux. 

Une réduction importante des forces armées et des armes classiques aux niveaux 
rTtüti;iai vi r&jiuri*i. -Le3 Eta& memlrerj ôu Pacte Ge Varsovie recomman6enC cie 

cormnencer à opérer ces réductions en Europe , oh la concentration de troupes et 
d’armes a atteint un degré particulièrement dangereux. Sir ce point, les 
participants a la Rdunion ont approuve un appel. lancé aux Etat% membres de I’OTAN 
et i %US 1~s pays européens. 

/... 
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nationaux et A des ptoc4dutea internationales, notamment aux inspections SUC 
place. Les Etats ceprésent A la Rdunion Sont prêts A accepter toute mesure de 
contrôle euppl6mentaire. 

Le8 Etat8 membre8 réaffirment que de nouveaux effort8 devraient être entrepris 
sur le plan international pour ddmanteler le8 bases militaires itrangéres et 
retirer le8 troupe5 stationn6es dans de8 pays étrangers. 

Le8 mesures pratiques de réduction des armements et de désarmement peuvent 
dégager de8 reeaources matdriellee, financiarea et humaines coneidérablee au profit 
d’objectifa pacifiques et f6COnd8 , notamment l’élimination du retard économique 
dans plusieurs r&gione du monde. Les participant8 A la tiunion attachent une 
grande importance A la convocation d'une conférence internationale corwacrée aux 
questions du désarmeront et du ddveloppement , conform&ment à la résolution 
pertinente de l*Organiration de8 Nation8 Unies. 

Le caracth alarment de la situation internationale exige que les mécanismes 
de négociations bilat/rales et multilatérales sur la limitation des armement8 et le 
d6sarmemnt fonctionnent sans tarder avec efficacité et ne servent pas d'écran A la 
course aax armemente. 

IV 

Pour le8 Etats menbres du Pacte de Varswie, le renforcement de la sécurité et 
de la coopkation en Europe cet au centre de leur politique 4tranqére. 118 sont 
partkanm d'aimimaer le niveau de l’affrontement militaire en Europe, réduire les 
capacitéa militaires et faire en sorte que le territoire eurden devienne 
progressivement et totalement exempt d'armes nucl(aire8 et ChimiWJeS. La création 
de zones exemptes de ces armes de destruction M88iVe dans les Balkan8, en Europe 
Centrale et Septentrionale , et autres régions contribuerait A renforcer le 
etabilit& et la confiance. C'est dans ce sens que vont le8 propositions récente8 
de la République d&iocratique allemande, de la tipublique socialiste 
tchkmlovaque, de la tipubllque populaire de Bulgarie et de la République 
socialiste de Roumanie, propositions soutenue8 par les participant8 à la réunion. 

La conclusion d’accords acceptables paur toutes les partie8 lOK8 de8 
négocistioncl de Vienne sur la réduction de8 fOKCe8 arm6es et dee armement8 en 
Eucopc servirait la cause de la détente en Europe. 

Le 8UCCès de la première étape de la Conférence de Stockholm contribuerait à 
renforcer la 6hcurit4 et ?a confiance en Europe et pourrait ouvrir la voie à 
l'examen de la question du désarmement A l'échelle de tout le continent. 

-_. -__, _L_ __-.. 1_- 
ïunt que ûtirr kiiicrni-eü bii1likir& criL*<juflLt&z* ~~IICCIVIIC -5; ZüiûpE, 4.c~ Eût= 

membre8 du Pacte de Varsovie maintiendront leur proposition tendant à conclure avec 
les paye de 1'oTNi un traite, ouvert à d'autre8 pays, 8Ur la renonciation mutuelle 

à l'utilisation de8 forces armées et BUT le maintien de relations pacifiques. Afin 
de calmer la tension actuelle, les participants à la réunion souhaitent poursuivra 
et développer le dialogu c entre les paya &J Pacte de Varsovie et ceux de ï'r)TAN, et 
établir notamment des contacts directs c?ntre le8 deux organisations pour parvenir d 
des accorde appropriée. 

.'. . . 
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Les Etats tept8sentée A la réunion estiment que dans la situation 
internationale actuelle, il convient de prendre des mesurea en vue d’am6liotet la 
situation dans la région m&itettan~enne et faire de celle-ci une zone de paix 
durable, de a8cutit6, de coop&ation et dans laquelle lea paya er,.retiennent des 
telat ions de bon voisinage. A cet hard, le retrait aimultan& dea forces navalea 
de l’Union aovi6tiqUe et des Etats-Unis d*Am&ique de la M&ditettan6e pourrait 
jouet un tale impottant. 

Lea paya socirliatea attachent une grande importance a la t6union des Etats 
participant A la 6nfdtence aut la s6cutité et la cocp&ation en ~utope qui doit ae 
tenir A Vienne en novembre prochain et sont prêts A contribuer A un d&eloppement 
équilibré du ptoceaeus paneutop6en dans tous lea domaines couverte par l’Acte final 
d’lelainki. 

L’établissement de contacta officiela entre le Conaeil d’assistance éconOmiqUe 
mutuelle (CAW ou certains de ses pays membres et la ConwnautC 6conomique 
eutopénne offrirait de nouvelles possibilités de coopdtation nutuellement 
avantageuses. 

VouLoit réviser dez ftontibrea entre Skate eutop6ene et changer certaine 
syatémes socio-politiques va A l’encontre du renforcement de la confiance, de la 
compdhension mutuelle et de l’inetautation de relations de bon voisinage en 
Europe. Les frontiltes &tablies b l’issue de la 0ecoMe guette mondiale sont 
inviolables. Le teapect des r&alit&s territoriales et politiques actuelle8 est la 
condition indiepenaable d’une paix durable en Europe et de relations normales entre 
les Etats du continent. L’activit6 des forces revanchardes, en particulier en 
République f&btale d’Allemagne , et l’encouragement de l’esprit revanchard où WC 
ce soit, vont b l’encontre des intkits de la paix, de la r&utiti et de la 
coopbration en Europe, ir l'encontre &galement de la lettre et de l’esprit de l’Acte 
final d'Helainki. 

L’Europe a besoin d’un renouveau et d’une stabilisation de la détente. C’est 
la seule façon de garantir la dcutité et la fitabilit6 pour tous lee peuples 
d'Europe, de mettre fin A la division du continent et de lui apporter la Paix, 
d*inatauter une coopération amicale et d’établir des relations de bon voisinaga. 
C'est un objectif tout A fait t6aliste et qui peut être atteint grâce A des efforts 
communs et soutenus. 

V 

Les dirigeants de la République populaire de Bulgarie, de la RéPUbliWe 
socialiste tchécoslovaque, de la République démocratique allemande, de la 
République populaire hongroisq, CI~ Je R'pl!hliqlt* pyjl?ire & P^!ene. 5% !? 
République socialiste de Roumanie et de l'Union des Républiques socialistes 
soviktiques ont échangé leurs vues 8ur les foyers de tension et de CriSe 
internationales et ont réaffirmé la volontd de leurs Etat8 de contcfbucr 4 leur 
juste reglement par la négociation. ka participante à la réunion ont condamné 
l'inqére~wc des forces impérialtstes dans les affaires intérieures d'EtatS 
.çoUvecoins et leurs caqpaqnes diffamatoires dr! propagande contre les pays 
sxiali5tes et autrc:ti, leurs diktats et leurs actes d'agreaeion daris diverses 
parties rlu monde. 

/ . . . 
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Le6 participants a la Amion ont rhaffirmé leur poeitior de principe telle 
qu’elle est énonc6e dans la *laration de Sofia concernant les conflits et les 
foyers de tension au Moyen-Orient et au Proche-Orient, en Asie du Sud-Est, en 
Amérique centrale, en Afrique australe et dans d’autres r8gions du monde. 11s 
prkonisent le renforcement de la paix et de la s6curit6, ainsi que l’instauration 
de relation6 de bon voisinage et de la coopération en Asie et dans le Pacifique, en 
Afrique et en Amérique latine. 

Le6 participants A la r&union ont affirm6 leur solidarité avec les peuples en 
lutte contre la politique imp&ialiste d’agression, pou l’indépendance, pour le 
progr8s konomique et social et pour le droit i un d8veloppement libre et 
indépendant sans ingérence extérieure. 

Ils ont noté le rôle croissant du Mouvement des pays non alignés, facteur 
important des relations internationales , et exprimé l’espoir que la réunion au 
sommet du Mouvement qui doit se tenir a Harare en 1986 contribuera au renforcement 

de la paix et de la skurité internationales. 

Le6 pays représent&s a la riunion sont, par principe, opposés b toute forme de 
terrorirme, et en premier lieu, au terrorisme d@Etat qui menace très sérieusement 
les relations internationales, et sont prêts a coopérer activement avec tous les 
Etats dans le but d*(limincr ce ph&wm&ne dangereux rie la vie de la comunautb 
mondiale. 

Il est de plus en plus important et urgent de normaliser lea relations 
Cconomiquee internationales. La situation &conouAque extrêmement grave et 
l’exploitation n&o-colonialiste des pays en dbeloppement sont lourdes de 
conséquences pour la paix et l’ensemble des relations internationales. C’est une 
des causes profondes de la tension internationale et des conflits qui existent dans 
diverses parties du monde. Aucun groupe d’Etat6 ne peut Pr&endre résoudre 
isolément les probl/mes complexes de l’Économie mondiale. Le8 dirigeants des Etats 
représenté6 à la r&nion souhaitent une restructuration dkratiq!le de tout le 
systéme de6 relations &onomiques internationales, l’instauration d’un nouvel ordre 
konomique international garantissant l’égalité en matiére de s&urit& économique 

pour tous les Etats, l~dlimination du sous-développement et un règlement général et 
équitable du problàme de la dette extérieure. 11s estiment qu’il faut &liminer des 
pratiques internationales toutes les formes de discrimination, les politiques de 
boycottage, le6 sanctions et les taux d’interêt élevés, ainsi que la création 
d’obetacles artificiels aux &Changes scientifiques, techniques et technolog fques. 

Ia6 participante b la réunion souhaitent que tous les Etats coopérent b 
l’instauration d’un système international qui permette l’exploitation, sans 
risques, de l'énergie nucléaire, et notamment un mécanieme efficace d’information 
et de notification. 116 demandent que SOient accrus b cat effet f-es rôles 
respectifs de l'Agence internationale de l'énergie atomique, de l’Organisation des 
Nations Unie6 et des inetitutions 6pécialiSées et que Soit Convoqu&e une conférence 
internationale chargée spécifiquement d'examiner toute la gamme des questions liées 
à ce sujet. 

/ . . . 
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Les Etats teprésent& A la réunion souhaitent que l*otganieation des 

Nations Unies et les auteee organisations internationales contribuent davantage au 
maintien de le paix, à l’arrêt de la course aux armements et à, la promotion du 
desarmement, ainsi qu’i la résolution de tous les probl&mes g&&auX auxquels 
l’humanité 88 trouve confrontée. Ils font et continueront à faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour que l’&nnée internationale de la paix !‘9?C) marque un progrès 

dkisif vers un monde meilleur et plus sûr. 

VI 

teS Participants a la rdunfon ont accordé une attention particulière aux 
questions du renforcement de l’unité, de la cohésion et de l’alliance défensive des 
Etats membres du Pacte de Varsovie, ainsi qu’au développement de leur coopération 
dans chaque domaine. Ils ont insisté sur l’importance que revêt une coopération 
tOUjWrs Plus active pout résoudre les questions qui ee pdsentent 8ur le plan 
international, pour mettre au point et appliquer une politique étrangére concertée 
qui vise à garantir la S&~UC i té des peuplee, B conjurer la menace de guerre 
nucléaire, h promouvoir le désarmement et à, renforcer la paix dans le Fonde. 

Le6 Etats participant b la réunion ont réaffirmé leur position sur la 
dissolution simultanée de l’organisation du Pacte de Vakovie et de de 1’OTAN. 

Ils se sont dklat6s favorables b un renforcement des &Changes de données 
d’expérience en mati/re d’édification du socialisme et b une information mutuelle 
approfondie au rujet des affaires et des problèmes propres b ChaqUe pays; b Cette 
fin, il a 6th d&cidi de faire davantage appel aux ddias. Ile ont souligné 
l’iwrtance d’uns uilleure efficacité dans les relations bonomiquts, 
scientifiques et techniques et les échanges culturels et ont mis l’accent sur 1s 
nkessit( d’accrottre les contacts entre les travailleurs de diverses entreprises 
et entre les corraunaut&s, d’améliorer les relationo locales et les khanges 
touristiques et de renforcer la Coop&tation dans d’autres donaintS. Lee Etat8 
rtprésentér i la rbunfon ont réaffirmé qu’ils étaient ptCts a développer activement 
leurs rtlatiOM et leur c-ration dans des domaines multiples avec tous les 
wtrts pays socialistes pour mieux servir la cause de la paix et du socialisme et 
mieux lutter contre 1’irapCrialisme. 

Lt6 participants b la r&unfon ont approwé l’activité du Comité des ministres 
dea affaires &trangbrts et du Comité des ministres de la défense nationale depuis 
la dtrni&e ehunion du Comité consultatif politique et ont arrêté un nouveau 
Prograraroc de travail. 

k &fIIité COnfJUltatif politique a adopté une r6rolution rtpoea?t SUK le 

rapport que le conmandant en chef des forces arméee unies des Etats membrS du 
Pacte de Varsovie a habli auc les activités du haut commandement. 

Il a 4th convenu que la R&puLlique populaire hongroise, qui a acPJeil?i la 
réunion, diffueorait l'appel adopté et le présent Communiqué. 

La prochaine réunion du Comité Consultatif plitique dea Etats merntxes du 

Pacte de Varsovie ae tiendra à Berlin, capitale de La République démocratique 
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allemande. Pi. Herbert Ktollkowski, ministre des affaires &rang&rea et 
teprbentent de la République d&wxratique allemande, a 6td nouaf& secr&afre 
général du Comité consultatif politique pour la période a venir. 

La rbunion s’est déroulde dans une atmosphare d’amiti6 et de -ration 
fraternelle et a ét6 caractérisée par l’unit6 des pointe de vue sut toutes le8 
questions examindes. 

/ . . . 
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WWEXE II 

Appel des Erats membres de l’Organisation du Pacte de Varsovie aux 
Etats membres de 1’OTAN et & tous les pays eurodens en vue de- 
l’adoption d’un programme de réductionn des forces armies et des 

armements classiques en Europe 

Les Etats membre& du Pacte de Varsovie, conscients des responsabilités qu’ils 
ont envers leurs peuples et l’humanité tout entière pour ce qui est du maintien de 
la paix en Europe et dans le monde et ddsireux de changer radicalement et de façon 
positive la situation internationale, particuliérement complexe qui existe 
actuellement, considbrent qu’il est plus que jamais nécessaire de prendre des 
mesures concrètes et énergiques pour mettre fin i la course aux armements, procéder 
A un authentique désarmement et écarter le risque de guerre. 

Ils appuient le progranrme proposé par l’Union soviétique en vue de 
l*élinination complète et totale, d’ici la fin du siècle, des armes nucléaires et 
d’autres types d’armes de destruction massive. Ils sont convaincus que la 
cessation des essais nucléaires, le désarmement nucléaire et la prévention de 
l’extension de la course aux armements dans l’espace, ainsi que l’interdiction et 
l’élimination des armes chimiques, contribueraient , conjointement avec d’autres 
-sures de d&sarmement, à créer un monde plus sûr pour les peuples d’Europe et du 
monde. 

Les Etats alli&r ont adopté une approche globale des pr&lémes de désarmement, 
selon laquelle l’élimination des armes de destruction massive doit s’accompagner de 
rdductiona importantes des forces arm&es et des armes classiques. Concurremment 
avec lil dhucléarisation de l’Europe, le probléme de la réduction des forces armées 
et des a%ets classiques revêt une importance de plus en plus grande pour la 
situation présente et à venir du continent européen. C’est en effet sur ce 
continent que les deux plus vastes concentrations de forces armées, équipées des 
arlllhe les plus modernes, se font face et que le pouvoir de destruction de certains 
systèmes d’armes classiques ne cesse de croftte , atteignant un niveau &a1 b celui 
des armes de destruction massive. L’objectif des Etats alliés est que les mesures 

concrétes de désarmement nucliaire et les réductions des armements classiques et 
des forces armaes soient suivies de réductions appropriées des dépenses militaires 
nationales. 

C’est dans cet esprit que les Etats membres du Pacte de Varsovie présentent 6 
tous les autres Etats d’Europe, aux Etats-Unis dgAmérique et au Canada ce6 
propositions concrètes qui, bien que distinctes du programme pour l’élimination des 
armes de destruction massive, en constituent l’important complément. L0 adoption de 
ces mesures réduirait sensiblement 16 risque de guerre en Europe. 

Les Etats membres du Pacte de Varsovie proposent une réduction substantielle 
des forces terrestres et des forces aériennes tactiques des Ftats europfens et des 
forces cr,rrespondantes des Etats-Unis et du Canada stationr,ée: en Europe. 
ConcurreBment avec les armements ciasaiques, les armes nucléaires tactiques d'une 
prtée maxim'.le de 1 000 kilométrss devraiont. 6qal.ement erre réduites. 
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La zone géographique de réduction comprend l’ensemble du territoire européen, 
de l’océan Atlantique B l’Oural. 

Ils proC>osent que la rdduction des forces armées et des armements classiques 
se fasse d’une manière progressive, i des dates convenues, et que l’équilibre 
militaire soit maintenu B des niveaux toujours plus bas sans que soit pour autant 
compromise la sécurité d’aucune des parties. En outre, concurremment avec la 
réduction des troupes, il serait procddé au démantèlement des armements et du 
matériel, y  compris les engins nucléaires. 

A titre de premibre mesure, il est proposé que les pays appartenant aux 
alliances militaro-politiques opposdes procèdent à une réduction ponctuelle de 
leurs effectifs militaires de manigre b ce que, dans un an ou deux, les effectifs 
soient réduits de 100 000 à 150 000 hommes dans chaque côté. Très importantes 
seraient, dans le cadre de ces mesures, les réductions affectant les forces 
aériennes tactiques. Imm&iat-wnt après, si les pays de 1’OTAN sont disposés a 
agir de même, les Etats membres de l’Organisation du Pacte de Varsovie procéderont 
h de nouvelles réduction5 importantes , moyennant quoi les forces terrestres et les 
forces aéric>nnes tactiques des deux alliances militaires en Europe seraient 
rdduites d’environ 25 p. 100 par rapport aux niveaux actuels d’ici le début des 
années 90. Ces reductions signifieraient le rappel de plus de 500 000 hommes dans 
chaque camp, de sorte que ler forces armées des deux camps en Trope seraient 
réduites de plus d’un million de soldats. 

Les Etat5 socialistes allias se prononcent pour la continuation du processus 
de réduction des forces armées et des armements de 1’OTAN et de l’Organisation du 
Pacte de Varsovie. Si d’iopartantes r&uctions intervenaient dans les forces 
armées et les armements des deux alliances, il serait possible a tous les autres 
pays européens de s’associer b ce processus. 

11s proposent que le processus de réduction das forces armées consiste à 
démobiliser des contingents, des unit& et des petite5 unités de dimension 
équivalente et & d&nanteler l’armement et le matdriel correspondants. La procédure 
de démobilisation serait celle établie dans chaque Etat. 

IAZS armements et le matériel faisant l’objet de cette réduction pourraient 
être détruits ou stock& sur le territoire national conformément A des procédures 
agréées. Les engin5 nucléaires devraient être détruits. Certains types de 
matériel militaire pourraient, sous réserve que cette procédure soit agréée, être 
affectés b des fins pacifiques. 

Les fonds dégagé5 a la suite de ces réductions des forces armées et des 
armements classiques ne pourront pas être affectés à la création de nouveaux types 
d’armes ni à d’autres fins militaires. Ils devront être utilisés pour répondre aux 
besoins du développement économique et social. 
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II 

Les Etats parties au Pacte de Varsovie proposent de mettre au point un système 
de réduction des forces ardes et des armements classiques tel qu’il entraînerait 
une diminution des risques d’attaques-surprises et contribuerait à accroître la 
stabilité strat&gique sur le continent européen. A cette fin, ils proposent de 
conclure, dès le commencement du processus un accord portant sur une réduction 
substantielle des forces aériennes tactiques des deux alliances politiques et 
militaires en Europe et sur la diminution des effectifs des troupes concentrées le 
long des lignes qui &Parent les pays membres des deux alliances. 

Dans cette même perspective , on élaborerait et appliquerait des mesures 
complémentaires de nature a donner aux pays membres de l’organisation du Pacte de 
Varsovie et de l’OTAN, ainsi qu’aux autres Etats d’Europe, l’assurance que des 
attaques-surprises ne seront pas déclenchées contre eux. 

Les Etats parties au Pacte de Varsovie proposent de conclure un accord visant 
A réduire le ncmbre et l’ampleur des grandes manoeuvres militaires, b échanger des 
renseignements dCtaill&I sur l’importance numérique des forces et du matériel 
provenant d’autres régions, qui sont regroupés en Europe, pendant la période des 
manoeuvres et b adopter d’lutres mesures propres b renforcer la confiance mutuelle. 

L’application de maures telles que la création de zones exemptes d’armes 
nucldaires et d’armes chimiques sur le continent européen , la réduction progressive 
des activités militaires des deux alliances et l’instauration d’une ccbcpdration 
entre les Etats membres de ces alliances, pour tcut ce qui a trait à la réduction 
des armes et au ddsarmement permettrait de renforcer la confiance et de crier des 
conditions plur propices A la réduction des forces arm4es et des armements en 
Europe. 

III 

La rdduction des forces armées et des armements classiques serait accompagnée 
de mesures de vérification fiables et efficaces qui seraient appliquées à l’aide 
des moyens techniquea disponibles b l’khelon national et suivant des procédures 
internationales, y compris des inspections sur le terrain, 

Outre ces mesures de vérification du processus de réduction, ils proposent de 
mettre au point un Système d’observation des activités militaires des troupes 
restantes, une fois les réductions effectuées. 

l 

Les mesures de vérification seraient appliquées selon des modalités visant à 
renforcer la confiance mutuelle et mises en oeuvre conformément aux accords. 

Aux fins de vérification, les parties échangeront, à une date convenue, des 

informations sur l’effectif total de leurs forces terrestres et de leurs forces 
aériennes, tactiques de frappe stationnées dans la zone de réduction, en indiquant 
séparément les élbments devant faire l’objet d’une réduction et ceux qui resteront 
intacts. Ils échangeront dee informations sur la désignation des formations 4 
démanteler, l’importance numérique et. l’empl.acement de l.eurs effectifs et le 
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dénombrement des principaux types d’armes faisant l’objet des accords. Les parties 
se notifieront mutuellement la date à laquelle les opérations de réduction 
commenceront et prendront fin. 

AUX fins de vdrif icat ion, un comité consultatif international sera créé avec 
la participation des représentants de 1’OTAN et de l’organisation du Pacte de 
Varsovie et celle de pays neutres intéressds, de pays non alignés et d’autres pays 
européens. 

L’inspection sur le terrain des opérations de r6duction des forces armées et 
de destruction ou de stockage des armements pourrait être effectde, le cas 
échéant, avec la participation de représentants du comité consultatif 
international. Aux fins de ces observations de supervision, des postes de 
contrôle, composés de représentants du comité consultatif international, seraient 
dtablis dans les principaux centres ferroviaires, dans les adroports et les ports. 

Les présentes propositions concernant la réduction des forces armées et des 
aeme.ilents classiques en Europe pourraient être examinées de façon concréte pendant 
la deuxiéme phase de la ConfCrence sur les mesures de confiance et de sécurité et 
sur le désarmement en Europe. 

Par ailleurs, étant donnC la nbessitd urgente de prendre des mesures pour 

réduire les risques d’affrontement militaire en Europe, les Etats membres du Pacte 
de Varsovie seraient prêts b procéder sans retard i l’examen des propositions qui 
sont présentées ici. 11s estiment possible de convoquer b cette fin une conférence 
sp&iale a laquelle participeraient les Etats d’Europe ainsi que lea Etats-Unis et 
le Canada. 

Ils sont balement dispos& b élargir le cadre des &ociations de vienne sur 
la réduction mutuelle des forces armées et des armements en Europe centrale en y 

associant d’autres Etats europdens et en modifiant en cons&quence le mandat de ces 
ndgociations. 

En même temps qu’ils se déclarent disposés b explorer toutes les voies 
possibles pour abaisser de part et d’autre le niveau de ïa confrontation militaire 
b l’échelle européenne, ils réaffirment leur désir de riduire les armements et les 
forces armées en Europe centrale et se prononcent une fois de plus pour le succès 

de la premiére phase de la Conférence de Stockholm. 

Non moins importante pour l’évaluation des intentions réelles des gKOUp?S 

militaro-politiques et des Etats eux-mêmes est la question des doctrines militaires. 

La suspicion et la méfiance mutuelles accumulées au cours de nombreuses années 
Ciuivenk être àissipées. A cet egara, ii est nécessaire que ies fieux parcien se 

familiarisent avec Zeurs problèmes respectifs. Dans l'intérêt de la s&urité 
européenne et mondiale, les doctrines mil.itair+s et les concepts d’alliances 
militaires doivent avoir un caractère défensif. 

kS Etats membres du Pacte de Varsovie déclarent en pleine connaissance de 
cause qu'il.~ n’engageront jamais, que116:3 que soient les circonstances, des actions 

militaires contre un Etat: quolcnnquo, en EIJcope ou dans aucune autre région du 
/.. 1 
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Rlonde, s’ils ne sont pas eux-Anes victimes de l’agression. 
sont conformes i la politique qu’ils ont 

Leurs proposi t ion8 
C~~j~~ts aoutenue, à savoir Bliminer la 

menace militaire et cr6er un monde stable et sûr, ainsi qu’au caractère défensif de 
leur doctrine militaire fondée sur le maintien des forces armées au niveau le plus 
bas possible et sur la rdduction de leur puissance rllitaire au niveau strictement 
indispensable pour assurer la dfense. 

Les Etats membre6 du Pacte de Varsovie étaient guides par les mêmes intentions 
pacifiques lorsqu’ils ont présent6 leur proposition de dissolution simultanée des 
deux alliances militaires. 

LSS Etats membres de 1’OTAN proclament dgalement le caractère défensif de leur 
alliance. Il ne saurait donc y avoir d’obstacle à la réduction mutuelle et 
significative des forces armées et des armements classiques en Europe. 

En lançant cet appel, les Etats merbrerr du Pacte de Varsovie n’établissent 
aucune condition préalable a l’fnauguration des débats sur les propositions qui 
figurent ici. 

11s sont disposh A considérer, dans un esprit constructif, d’autres 
propositions pertinentes formulées soit par les Etats membres de l’OTAN, aoit par 
les pays neutres et non alignh , soit encore par les autres Etats d’Europe. 


